DELIBERATIONS DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30/11/2018

Présents : -Mrs DOGNY - DOYEN – GRIZOU - GUENARD – JACQUET - MONVOISIN – VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - LEROUX - VIGNERON
Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mmes FELTEN – MAUCORT – SZYDLOWSKI Mr CLABAUT
Absent non excusé : Mme PAROÏELLE Mr MATER
Mme FELTEN a donné pouvoir à Mr VANHECKE

Mme MAUCORT a donné pouvoir à Mme VEREECKE

Mr CLABAUT a donné pouvoir à Mr DOYEN

Mme BAUDRILLARD a été nommée secrétaire.

*.Achat terrain route de la Boutillette
14 Pour

Vu la délibération du 9 avril 2018,

Monsieur le Maire explique qu’une canalisation communale traverse les parcelles section E n°13 et n°102. Il est donc nécessaire d’acquérir cette bande de terrain appartenant à Monsieur SAPONE.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Décide d’acquérir la parcelle de terrain traversée par la canalisation.

· Fixe le tarif à 8,00 € le m²

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires

*.Achat terrain chemin de la Terre aux Sous
14 Pour

Lors de la réunion du 26 octobre 2018, le Conseil Municipal a décidé d’engager des travaux de voirie chemin de la Terre aux Sous.

Afin que cette voirie réponde aux critères de sécurité, il est nécessaire de l’élargir au niveau du terrain appartenant à Monsieur FOURNAISE Yannick.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Décide d’acquérir une partie de la parcelle de terrain cadastrée section C n°365 appartenant à Mr FOURNAISE Yannick

· Fixe le tarif à 1 000,00 € pour cette acquisition. Les frais de bornage sont à la charge de la commune.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires

*.Renouvellement bail Trésor Public
14 Pour

Le bail des bureaux de la Trésorerie de RENWEZ situés 26, avenue des Martyrs de la Résistance arrive à son terme.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de renouvellement à compter du 1er avril 2018 jusqu’au 31 mars 2019 pour un loyer mensuel de 255.06 €, payable trimestriellement.

*.Autorisation d’effectuer ¼ des dépenses en Invetissement avant le vote du BP 2019 « Budget Communal »
14 Pour

Afin de régler les dépenses d’investissement en début d’année 2019,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2019 dans la limite du ¼ du montant de la somme inscrite au budget de l’année précédente (2018).

*.Autorisation d’effectuer ¼ des dépenses en Investissement avant le vote du BP 2019 « Service Eau-Assainissement »
14 Pour

Afin de régler les dépenses d’investissement en début d’année 2019,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer des dépenses d’investissement avant le vote du BP 2019 dans la limite du ¼ du montant de la somme inscrite au budget de l’année précédente (2018).

*.Admissions en non-valeur redevables
14 Pour

Sur la proposition de Madame TOURNEUX, comptable du Trésor, par courrier explicatif du 27 juin 2018,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide d’admettre en non-valeur :

- la somme de 524.88 € pour le Budget Communal et

- la somme de 366.89 € pour le Budget Eau / Assainissement

*.Décision Modificative – Travaux en régie année 2018 – Budget Commune
14 Pour

Durant l’année 2018, les agents de la commune ont effectués des travaux pour la mise en accessibilité de l’école et de la salle des sports, la pose de fenêtres salle des Associations, la pose de nouveaux WC à l’école, la création d’une voirie autour de l’église, l’alimentation électrique pour la pose des caméras. Les charges de personnel ainsi que les dépenses réalisées pour l’achat des matériaux rentrent dans la définition des travaux en régie. Il s’agit maintenant de restituer à la section d’investissement le montant des charges que la commune a supportées au cours de l’année et ayant le caractère de travaux d’investissement. La comptabilité M14 prévoit, pour ce type d’opération, une opération d’ordre budgétaire nécessitant le vote de crédit supplémentaire :

Section fonctionnement

	N° article
	Désignation des articles
	Crédits supplém.à voter

	N° fonction
	Intitulé
	Recettes
	Dépenses

	722-042
	Travaux en régie – Immobilisation corporelle
	2 318,41
	

	722-042
	Travaux en régie – Immobilisation corporelle
	3 227,70
	

	722-042
	Travaux en régie – Immobilisation corporelle
	2 542,12
	

	722-042
	Travaux en régie – Immobilisation corporelle
	2 804,74
	

	722-042
	Travaux en régie – Immobilisation corporelle
	8 345,05
	

	722-042
	Travaux en régie – Immobilisation corporelle
	3 617,02
	

	023
	Virement à la Section Investissement
	
	22 855,04


Section d’investissement

	N° article
	Désignation des articles
	Crédits supplém.à voter

	N° fonction
	Intitulé
	Recettes
	Dépenses

	21312-040
	Travaux accessibilité Ecole
	
	4 340,08

	21318-040
	Travaux accessibilité Salle des Sports
	
	4 648,84

	21318-040
	Pose de fenêtres salle des Associations
	
	4 175,32

	21312-040
	Pose de WC à l’école maternelle
	
	3 354,70

	2315-040
	Création d’une voirie autour de l’Eglise
	
	8 345,05

	2158-040
	Alimentation électrique pour la pose de caméras surveill.
	
	3 617,02

	021
	Virement à la section de Fonctionnement
	22 855,04
	


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· Vote à l’unanimité, en dépenses les suppléments de crédits compensés par les recettes indiquées ci-dessus.

*.Décision Modificative – Travaux en régie année 2018
14 Pour

Durant l’année 2018, les agents de la commune ont effectués des travaux pour la pose de compteurs d’eau chemin du Berceau.

Les charges de personnel ainsi que les dépenses réalisées pour l’achat des matériaux rentrent dans la définition des travaux en régie. Il s’agit maintenant de restituer à la section d’investissement le montant des charges que la commune a supportées au cours de l’année et ayant le caractère de travaux d’investissement. La comptabilité M49 prévoit, pour ce type d’opération, une opération d’ordre budgétaire nécessitant le vote de crédit supplémentaire :

Section fonctionnement

	N° article
	Désignation des articles
	Crédits supplém.à voter

	N° fonction
	Intitulé
	Recettes
	Dépenses

	722-042
	Travaux en régie – Immobilisation corporelle
	12 998,41
	

	023
	Virement à la Section Investissement
	
	12 998,41


Section d’investissement

	N° article
	Désignation des articles
	Crédits supplém.à voter

	N° fonction
	Intitulé
	Recettes
	Dépenses

	2156-040
	Pose de compteurs chemin du Berceau
	
	12 998,41

	021
	Virement à la section de Fonctionnement
	12 998,41
	


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· Vote à l’unanimité, en dépenses les suppléments de crédits compensés par les recettes indiquées ci-dessus.

Arrivée de Mme SZYDLOWSKI.

*.Subvention exceptionnelle Club de Tir
15 Pour

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que l’association du Club de Tir fait une demande de subvention exceptionnelle pour l’acquisition de matériel.

Le Conseil Municipal,

· Décide d’allouer à l’association «Club de Tir», une subvention exceptionnelle d’un montant de 720,00 €.
*.Demande de subvention Coopérative Scolaire
15 Pour

Le Conseil Municipal,
· Décide d’attribuer à la coopérative scolaire de l’école de RENWEZ une subvention de 1 204,00 € afin d’acheter des livres aux élèves pour Noël.
*.Remboursement des frais de déplacement et de repas pour 2 agents de la commune lors d’une formation
15 Pour

Deux agents de la commune, Mme MACQUIN Christelle et Mr JANIK Samuel ont suivi respectivement une formation à CHARLEVILLE-MEZIERES le 27 septembre 2018 et à SEDAN les 14, 15 et 16  novembre 2018.

Le Conseil Municipal,

· Décide de rembourser les frais de déplacement de Mr JANIK Samuel soit :

3 jours X 35 kms X 0,25 € = 52,50 €
Mr JANIK percevra donc 52,50 €
· Décide de rembourser les frais de repas de Mme MACQUIN Christelle soit :
20,40
Mme MACQUIN percevra donc 20,40 €.
*.Création d’un emploi occasionnel
15 Pour

Monsieur PRÉMONT, agent affecté à l’entretien du Musée de la Forêt, est en Contrat Unique d’Insertion jusqu’au 1er janvier 2019.

Monsieur PRÉMONT fera valoir ses droits à la retraite le 31 mars 2019.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Décide de créer un contrat de 3 mois pour besoin occasionnel à compter du

02 janvier 2019 afin que Monsieur PRÉMONT dispose d’un contrat jusqu’à ses droits à la retraite à hauteur de 26/35ème.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.

*.Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 2017
15 Pour

Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L.213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement.

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable,

· Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

· Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA

*.Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2017
15 Pour

Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissent collectif.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L.213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement.

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· Adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif,

· Décide de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

· Décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

· Décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA

*.Création d’un tarif pour vérification branchement assainissement
15 Pour

Vu les articles L1331-1, L1331-2 et L1331-4 du Code de la Santé Publique,

Monsieur le Maire explique que la commune est régulièrement interrogée par les notaires en cas de vente d’un bien sur le raccordement effectif au réseau d’assainissement collectif.

En l’état actuel des choses, la commune affirme juste que le bien est raccordable mais cela n’est plus suffisant.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Décide, en cas de demande, de vérifier le raccordement de l’immeuble à la station d’épuration.

· Fixe le tarif de cet examen à 80,00 €.
*.Demande de remboursement fuite d’eau
15 Pour

Mr LECLAIR Romain et Mme JARRY Andréa, demeurant 2, avenue des Martyrs de la Résistance, ont contacté la mairie le 24 novembre 2018.

Ils ont constaté une fuite d’eau au niveau du compteur et celle-ci a été confirmée par le garde-champêtre.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· Décide d’accorder un dégrèvement car la fuite est due à une défaillance du matériel communal.

· Fixe le montant de dégrèvement à 17 m3 correspondant à la différence entre leur consommation moyenne et celle relevée, soit 96,21 €.
· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.

*.Facturation panneaux au P.N.R.
15 Pour

Dans le cadre de la construction de la maison du P.N.R., route de SECHEVAL, la commune a dû installer des panneaux de signalisation afin d’assurer la sécurité du chantier et des automobilistes.

Ces panneaux ont été achetés par la mairie.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· Décide de demander le remboursement de l’achat des panneaux au P.N.R. pour un coût total de 336,00 €.
· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.

* Décision Modificative – Budget Eau / Assainissement
15 Pour
Après explications de Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal décide les modifications suivantes sur le budget Eau / Assainissement :

Article 66111 : + 1 000,00 €
Article 618 : - 1 000,00 €
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